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Lettres identiques datees du 14 septembre 2001, adressees 
au President de P Assemblee generale et au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint, ainsi qu’aux membres du Conseil de 
securite, pour examen, une lettre datee du 9 juillet 2001, adressee par le President du 
Tribunal penal international pour le Rwanda, le juge Navanethem Pillay (voir an¬ 
nexe). 

Dans le rapport joint a sa lettre, le President Pillay fait le point des proces en¬ 
gages actuellement devant le Tribunal. Se fondant sur l’experience acquise a ce jour 
dans la conduite des proces et sur les elements d’information fournis par le Procu- 
reur au sujet de son programme d’enquete et des actes d’accusation qui seront pro- 
bablement etablis dans les annees a venir, le President Pillay emet egalement des 
hypotheses concernant revolution probable des activites du Tribunal a moyen et a 
long terme. Sur la base de ces projections, le President conclut que, si le Tribunal 
conserve sa structure actuelle, il aura vraisemblablement besoin d’enormement de 
temps pour mener a leur terme les proces de toutes les personnes deja traduites en 
justice et de celles qui devraient l’etre a Tavenir. 

Le President Pillay propose, au nom des juges du Tribunal penal international 
pour le Rwanda, de former un groupe de juges ad litem pour remedier a cette situa¬ 
tion. Le Tribunal pourrait avoir recours a ces juges, en cas de besoin, pour constituer 
des equipes supplementaires de juges qui connaitraient des affaires pretes a etre ju- 
gees et examineraient les requetes presentees dans d’autres affaires qui ne sont pas 
encore en etat. 
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Vous vous rappellerez que dans ma lettre datee du 7 septembre 2000 
(S/2000/865), j’avais appele 1’attention des membres de TAssemblee generale et 
celle des membres du Conseil de securite sur une lettre datee du 12 mai 2000, adres- 
see par le juge Claude Jorda, President du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie. Dans le rapport qui etait joint a sa lettre, le President Jorda proposait, 
entre autres, une mesure analogue, dans les grandes lignes, a celle qui est suggeree 
par le President Pillay. 

Vous vous rappellerez aussi que, par sa resolution 1329 (2000) du 30 novembre 
2000, le Conseil de securite a modifie le Statut du Tribunal penal international pour 
Tex-Yougoslavie afin d’etablir un groupe de juges ad litem aupres de ce tribunal. 

II convient de noter a cet egard que la mesure proposee par le President Pillay 
differe sur certains points de celle qui a ete adoptee par le Conseil de securite pour 
le Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie. 

Premierement, il est propose d’adjoindre au Tribunal penal international pour 
le Rwanda un groupe de 18 juges ad litem , contre 27 dans le cas du Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie. 

Deuxiemement, il est propose que, pendant la duree ou ils seraient nommes 
pour servir aupres du Tribunal penal international pour le Rwanda, les juges ad litem 
seraient habilites a se prononcer non seulement en cours de proces, mais egalement 
pendant la mise en etat. 

Troisiemement, il est propose que, dans le cas du Tribunal penal international 
pour le Rwanda, le siege puisse etre compose uniquement de juges ad litem et ne 
comprendre aucun juge permanent. 

Au cas ou la mesure proposee par le President Pillay serait adoptee, le Conseil 
de securite devrait modifier le Statut du Tribunal penal international pour le Rwan¬ 
da. Les modifications proposees par les juges du Tribunal figurent au chapitre II du 
rapport qui est joint a la lettre du President Pillay. 

Au cas ou le Conseil de securite adopterait cette mesure, TAssemblee generale 
serait invitee a approuver les augmentations correspondantes qui seraient a prevoir 
dans le budget du Tribunal. 

Enfin, selon la maniere dont le Conseil de securite deciderait de donner effet a 
la mesure proposee, le Conseil de securite et TAssemblee generale pourraient avoir 
a elire des juges supplementaires au Tribunal penal international pour le Rwanda. 

L’adoption de la proposition du President du Tribunal penal international pour 
le Rwanda entrainerait des depenses d’un montant estimatif preliminaire de 
23,6 millions de dollars pour Texercice biennal 2002-2003, au titre de neuf juges ad 
litem. 


Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la presente lettre et de 
ses pieces jointes a Tattention des membres du Conseil de securite. 

(, Signe ) Kofi A. Annan 
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Annexe 


Lettre datee du 9 juillet 2001, adressee au Secretaire general 
par le President du Tribunal penal international pour le Rwanda 

Au nom des juges du Tribunal penal international pour le Rwanda, je vous 
transmets ci-joint le texte d’une requete aux fins de la creation d’un groupe de juges 
ad litem pour permettre au Tribunal de s’acquitter de son mandat en temps voulu 
(voir texte joint). 

Je vous saurais gre de bien vouloir soumettre cette proposition au Conseil de 
securite et a TAssemblee generale dans les meilleurs delais, conformement aux re¬ 
solutions 955 (1994), 1165 (1998) et 1329 (2000). 


Le President 
(Signe) Navanethem Pillay 
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Appendice 

Requete adressee par le Tribunal penal international 
pour le Rwanda aux fins de la creation d’un groupe 
de juges ad litem 

Le Tribunal penal international pour le Rwanda prie le Conseil de securite de 
modifier le Statut du Tribunal aux fins de la creation d’un groupe de juges ad litem , 
ce qui devrait permettre au Tribunal de s’acquitter de son mandat en temps voulu. 

Le present document comporte deux chapitres : 

- Le chapitre premier decrit le volume de travail present et futur du Tribunal. 
Elle justifie les amendements qu’il est propose d’apporter au Statut du Tribu¬ 
nal pour permettre la creation d’un groupe de juges ad litem et explique com¬ 
ment ce systeme pourrait fonctionner; 

- Le chapitre II contient le texte des amendements qu’il est propose d’apporter 
au Statut du Tribunal. 

Des statistiques a l’appui de la requete figurent en annexe. 
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Resume 

Depuis le premier proces, qui s’est ouvert en 1997, les chambres de premiere 
instance du Tribunal international pour le Rwanda ont rendu huit jugements concer- 
nant neuf accuses. Six autres proces ou comparaissent au total 15 accuses sont en 
cours. Ainsi done, 24 des 48 personnes actuellement detenues ont ete jugees ou com¬ 
paraissent actuellement. Eu egard aux ressources disponibles, les chambres de pre¬ 
miere instance ne pourront juger les affaires inscrites actuellement au role avant 
2006-2007, moment auquel le troisieme mandat du Tribunal expirera. 

Le Procureur a communique recemment son futur programme d’enquetes au 
President du Tribunal, ce qui permet d’etablir des previsions quant a la date a la- 
quelle les proces pourraient etre termines. Le Procureur entend etablir 136 nouveaux 
actes d’accusation d’ici a 2005, ce qui pourrait se traduire par environ 45 nouveaux 
proces, a raison de trois accuses par proces. Selon le taux d’arrestation, le Tribunal 
pourra terminer tous les proces en premiere instance d’ici a 2015 (si le taux 
d’arrestation est de 50 %), 2019 (si le taux est de 75 %) ou 2023 (si le taux est de 
100 %) avec les ressources actuelles. De tels delais ne sont pas acceptables. Ces 
evaluations sont analogues a celles faites par le Tribunal international pour l’ex- 
Yougoslavie en relation avec sa requete aux fins de la creation d’un groupe de juges 
ad litem , mais le nombre actuel des accuses au Tribunal international pour le Rwanda 
et de ceux qui pourraient les rejoindre plus tard est plus eleve. 

Le present projet d’amendements a apporter au Statut du Tribunal en ce qui 
concerne les juges ad litem suit pour l’essentiel la solution adoptee par la resolu¬ 
tion 1329 (2000) du Conseil de securite en ce qui concerne le Tribunal international 
pour l’ex-Yougoslavie. Toutefois, il est propose que les juges ad litem soient egale- 
ment habilites a se prononcer pendant la procedure de mise en etat et qu’une section 
d’une chambre de premiere instance puisse etre composee uniquement de juges ad 
litem. Ceci est important pour eviter les retards. 

La reforme, si elle devait etre mise en oeuvre integralement d’ici a la fin de 
2002, permettrait au Tribunal d’en terminer vers la fin de 2004 avec toutes les affai¬ 
res instruites a charge des detenus actuels. Quant aux 136 nouveaux accuses, les pro¬ 
ces pourraient etre menes a leur terme, selon le taux d’arrestation, en 2008 (taux de 
50 %), 2009 (75 %) ou 2011 (100 %). 

La creation d’un groupe de juges ad litem presente un meilleur rapport cout- 
efficacite que la solution consistant pour le Tribunal a continuer de sieger au-dela de 
la decennie en cours avec seulement trois chambres de premiere instance. Pour re- 
duire les couts, les juges envisagent que les chambres puissent travailler par equipes. 
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I. Arguments en faveur de la creation 
d’un groupe de juges 
ad litem 

A. Introduction 

1. Le Tribunal se trouve a mi-parcours de son 
deuxieme mandat quadriennal, le mandat des juges ac- 
tuels venant a expiration le 24 mai 2003. Au 30juin 
2001, 48 accuses etaient detenus au quartier peniten- 
tiaire du Tribunal. Depuis le debut du premier proces 
en janvier 1997, neuf accuses ont ete juges. Chacune 
des trois chambres de premiere instance mene au- 
jourd’hui deux ou plusieurs proces de front. Actuelle- 
ment, six proces sont engages contre 15 accuses. Au 
mois de fevrier 2001, le Procureur a communique au 
President du Tribunal le programme des enquetes qu’il 
est envisage de mener et qui pourraient concerner pas 
moins de 136 nouveaux suspects d’ici a 2005. 

2. Eu egard a Texperience acquise a ce jour et a 
T intention du Procureur de mettre en accusation 
136 suspects, il est possible d’etablir une projection des 
dates auxquelles les proces pourraient etre termines, 
compte tenu a la fois des ressources disponibles et d’un 
accroissement des ressources. La creation d’un groupe 
de juges ad litem pourrait reduire ce laps de temps et 
offrir un bon rapport cout-efficacite. 

3. Le Tribunal a ete cree par la resolution 955 
(1994) du Conseil de securite une annee apres la crea¬ 
tion du Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie 1 . 
Par les resolutions 1165 (1998) et 1166 (1998), le 
Conseil de securite a decide que chacun des deux tri- 
bunaux comporterait une troisieme chambre de pre¬ 
miere instance. Par sa resolution 1329 (2000), le 
Conseil de securite a modifie le statut de chacun des 
deux tribunaux afin de porter de cinq a sept le nombre 
de juges de la Chambre d’appel. II a egalement modifie 
le Statut du Tribunal international pour l’ex- 
Yougoslavie afin de creer un groupe de 27 juges ad 
litem , et ce, a la suite d’une demande en ce sens for¬ 
mulae par le Tribunal 2 . Le 12juin 2001, l’Assemblee 
generale a elu 27 juges ad litem qui siegeront au Tribu¬ 
nal international pour l’ex-Yougoslavie. 

4. Comme cela ressort des statistiques reproduites 
plus loin, la charge de travail du Tribunal international 


1 Resolution 827 (1993) du Conseil de securite. 

2 A/55/372-S/2000/865, annexe I. 


pour le Rwanda est extremement lourde. La procedure 
penale internationale est infiniment plus complexe et 
longue que la procedure penale nationale. Dans l’etat 
actuel des ressources, chacune des trois chambres de 
premiere instance ne peut venir a bout que d’un nom¬ 
bre limite d’affaires. Le Tribunal etant un tribunal ad 
hoc, il doit imperativement mener sa tache a bien dans 
des delais raisonnables, afin de respecter les droits des 
accuses et de repondre aux attentes des victimes, de la 
societe rwandaise et de l’Organisation des Nations 
Unies. 

5. La creation d’un groupe de juges ad litem au Tri¬ 
bunal international pour le Rwanda se justifie essen- 
tiellement pour les memes raisons que dans le cas du 
Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie. La pre¬ 
sente requete s’inspire dans les grandes lignes de la 
solution retenue pour le Tribunal international pour 
l’ex-Yougoslavie par la resolution 1329 (2000) du 
Conseil de securite. En particulier, chaque chambre 
devra comporter au maximum au meme moment neuf 
juges ad litem. Toutefois, pour tenir compte des cir- 
constances propres au Tribunal, la presente requete 
presente certaines differences sur le plan materiel, tel- 
les qu’elles sont exposees plus loin (par. 26 a 28). 

B. Charge de travail actuelle et future 

6. Depuis l’ouverture du premier proces en janvier 
1997, les chambres de premiere instance du Tribunal 
ont rendu huit jugements concernant neuf accuses. Huit 
accuses ont ete reconnus coupables, a Tissue de proces 
menes de bout en bout (Akayesu, Rutaganda, Ruzinda- 
na et Kayishema, Musema) ou a la suite d’un plaidoyer 
de culpabilite (Kambanda, Serushago, Ruggiu). Un 
accuse a ete acquitte (Bagilishema). Un autre accuse a 
ete mis en liberte a la suite du retrait par le Procureur 
de l’acte d’accusation (Ntuyahaga, qui est actuellement 
detenu par les autorites tanzaniennes). Sept des person- 
nes reconnues coupables ont fait appel du jugement. La 
Chambre d’appel a statue sur cinq de ces recours 
(Kambanda, Serushago, Akayesu, Ruzindana, Kayis¬ 
hema). Deux appels sont pendants (Rutaganda et Mu¬ 
sema). 

7. Outre les jugements susmentionnes, les chambres 
ont rendu plus de 500 decisions sur des requetes pre¬ 
sentees par les parties. La plupart des decisions sont 
liees a la mise en etat (voir plus loin, par. 16 et 17). 
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8. Sur les 48 accuses detenus, 24 ont ete juges ou 
leur proces est en cours; pour les 24 autres, la mise en 
etat se poursuit. Lorsqu’un nouveau proces s’ouvrira en 
septembre 2001, 17 accuses se trouveront au stade du 
proces et 22 seront au stade de la mise en etat. On note- 
ra que plusieurs des proces en cours sont des proces 
conjoints ou comparaissent au moins deux accuses et 
qu’ils prendront davantage de temps, eu egard au nom- 
bre d’accuses dans chaque affaire, au nombre de te- 
moins cites ou au volume des documents communi¬ 
ques. II pourrait done s’ecouler un certain temps avant 
que les trois chambres de premiere instance puissent 
connaitre de nouvelles affaires. 

9. On peut resumer la situation comme suit. Depuis 
le 23 octobre 2000, la Chambre de premiere instance I 
connait de 1’affaire dite « Le proces des medias » et 
juge trois accuses (Nahimana, Ngeze et Barayagwiza). 
Au 30 juin 2001, elle avait entendu 25 des temoins fi¬ 
gurant sur une liste d’environ 70 temoins a charge po- 
tentiels. Le proces des medias a ete mene parallelement 
aux preparatifs du jugement dans Laffaire Bagilishema 
(jugement du 7 juin 2001). Un proces ou il y a deux 
accuses (E. et G. Ntakirutimana) doit commencer le 
17 septembre 2001. II sera mene de front avec le proces 
des medias, qui devrait prendre la plus grande partie de 
2002. 

10. La Chambre de premiere instance II mene en ce 
moment trois proces de front. Le proces Kajelijeli s’est 
ouvert le 12 mars 2001, et le proces Kamuhanda le 
17 avril 2001. Pour des raisons independantes de la 
volonte de la Chambre, ces deux proces n’avancent pas 
beaucoup, un seul temoin ayant depose dans une des 
affaires, et deux dans 1’autre affaire. A la suite du deces 
de son president et compte tenu de la nouvelle compo¬ 
sition de la Chambre, ces deux affaires vont devoir etre 
reprises depuis le debut. Le « Proces Butare » s’est 
ouvert le 11 juin 2001, avec six accuses 
(Kanyabashi, Nyiramasuhuko, Ntahobali, Nsabimana, 
Nteziryayo et Ndayambaje). 

11. La Chambre de premiere instance II doit egale- 
ment connaitre de trois autres affaires. L’« affaire du 
gouvernement I » concerne quatre accuses [Bizimungu 
(fevrier 1997), Mugenzi (avril 1999), Mugiraneza 
(avril 1999) et Bicamumpaka (avril 1999)] 3 . L’« affaire 
du gouvernement II » concerne sept accuses [Karemera 
(juin 1998), Rwamakuba (octobre 1998), Ngirumpatse 

3 Les dates mises entre parentheses precisent le moment 
auquel les detenus, dont le proces n’a pas commence, ont 
ete confies a la garde du Tribunal. 


(juin 1998), Nzirorera (juin 1998) et trois autres accu¬ 
ses qui n’ont pas encore ete arretes]. La troisieme af¬ 
faire, E affaire Niyitegeka, concerne un accuse (fevrier 

1999) . La date d’ouverture des proces correspondant a 
ces trois affaires sera fixee en fonction de l’etat 
d’avancement des proces en cours devant cette cham¬ 
bre. 

12. Deux proces sont actuellement menes de front 
devant la Chambre de premiere instance III. Le 
« proces Cyangugu », qui concerne trois accuses (Nta- 
gerura, 

Bagambiki et Imanishimwe), s’est ouvert le 
18 septembre 2000. La Chambre a entendu les deposi¬ 
tions de 37 temoins a charge au cours de 62 jours 
d’audience, et il lui reste a entendre 10 temoins a 
charge. Le proces concernant un autre accuse (Seman- 
za) s’est ouvert le 16 octobre 2000. A ce jour, la 
Chambre a entendu 24 temoins au cours de 29 jours 
d’audience. Il reste a mener le contre-interrogatoire 
d’un temoin avant de clore les requisitions du Procu- 
reur. 

13. La Chambre de premiere instance III doit egale- 
ment connaitre de l’« affaire des militaires », qui 
concerne quatre accuses [Bagosora (mars 1996), Nsen- 
giyumva (mars 1996), Kabiligi (juillet 1997) et Ntaba- 
kuze (juillet 1997)]. Le proces devrait s’ouvrir au pre¬ 
mier trimestre 2002. 

14. A cela s’ajoutent des affaires concernant des per- 
sonnes qui ont ete mises en detention ulterieurement : 
Muhimana (novembre 1999), Muvunyi (fevrier 2000), 
Ndindiliyimana (janvier 2000), Nzuwonemeye (fevrier 

2000) , Sagahutu (fevrier 2000), Musabyimana (avril 

2001) , Nshamihigo (mai 2001), Gacumbitsi (juin 2001) 
et Mpambara (juin 2001). De plus, un certain nombre 
d’autres suspects a l’encontre desquels des actes 
d’accusation ont ete etablis n’ont pas encore ete arre¬ 
tes. 

15. Sans compter les accuses susvises, le Procureur a 
etabli en fevrier 2001 le programme des enquetes qu’il 
entend mener jusqu’a 2005, date a laquelle il compte 
en avoir fini de ses enquetes. Le Procureur estime 
comme suit le nombre de mises en accusation a inter- 
venir : en 2001, 29; en 2002, 30; en 2003, 30; en 2004, 
30 et en 2005, 17. Il ne s’agit la que d’estimations, 
mais cela signifierait que le Tribunal aurait a juger au 
maximum 136 nouveaux accuses au cours d’environ 45 
nouveaux proces. 
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C. Analyse de la situation 

16. Au debut de la periode quadriennale en cours 
(juin 1999), un nombre assez eleve de requetes en mise 
en etat etait pendant. On a note egalement un revire¬ 
ment dans la strategic suivie par le Procureur. Apres 
avoir tente dans un premier temps de joindre dans une 
seule instance un assez grand nombre d’accuses (plus 
de 20), sans y etre parvenu en raison d’obstacles pro- 
ceduraux, le Procureur a choisi de joindre les instances 
d’un nombre plus reduit d’accuses dans des affaires 
portant sur des questions similaires, comme 
l’utilisation des medias imprimes ou diffuses, des ins¬ 
tances ou etaient impliques des responsables militaires 
ou des responsables politiques, ou dans lesquelles il 
etait question des memes zones geographiques (Butare, 
Cyangugu), etc. Ce changement de strategic a amene le 
Procureur a deposer un nombre considerable de reque¬ 
tes en modification d’actes d’accusation. De son cote, 
la defense a depose un grand nombre de requetes en 
sens inverse et autres requetes. 

17. Ceci a contraint les chambres a s’efforcer avant 
toute chose, au debut de la deuxieme periode quadrien¬ 
nale, de reduire le nombre de requetes pour en venir au 
proces. A cet effet, les juges ont modifie le Reglement 
de procedure et de preuve de maniere a permettre 
l’examen des requetes sur la base de memories, sans 
passer par la procedure orale, et ce, par un seul juge. 
Tres vite, le nombre de journees d’audience a diminue, 
mais parallelement l’efficacite des chambres s’en est 
trouvee accrue et les couts ont ete reduits pour ce qui 
est de la procedure orale consacree aux requetes. Le 
nombre de requetes pendantes ayant ainsi ete ramene a 
un minimum, un certain temps a ete necessaire pour 
permettre la communication de tous les documents ver¬ 
ses aux debats et assurer leur traduction avant que les 
trois chambres de premiere instance puissent connaitre 
des affaires. 

18. Les trois chambres de premiere instance menent 
chacune de front plusieurs proces, ce qui doit permettre 
de juger un nombre important d’accuses au cours du 
present mandat. II faut cependant rappeler ici que la 
procedure penale internationale est infiniment plus 
complexe que la procedure penale nationale, et ce, pour 
de nombreuses raisons, comme la complexity juridique 
et factuelle des affaires, le volume des documents a 
communiquer et a traduire, le grand nombre de te- 
moins, la necessity d’interpreter les depositions du ki- 
nyarwanda vers le fran 9 ais et l’anglais, les enquetes 


menees par le Procureur et par la defense, la disponibi- 
lite des temoins et celle des avocats qui viennent 
d’endroits eloignes. A cela s’ajoute le fait que les deux 
parties demandent regulierement a disposer davantage 
de temps pour preparer des affaires dont les dossiers 
sont volumineux. Dans toutes ces circonstances, les 
chambres doivent tenir compte tout ensemble de la ne¬ 
cessity de garantir un proces equitable et d’eviter des 
retards non justifies. 

19. Un exemple doit permettre d’expliquer pourquoi 
les proces prennent tellement de temps. La plupart des 
temoins deposent en kinyarwanda. Ces temoignages 
sont interpretes vers le fran 9 ais et, de la, vers l’anglais, 
et vice versa. II en resulte que le temps requis pour 
examiner les temoignages est pratiquement trois fois 
plus long que dans le cadre d’une procedure nationale. 
Par ailleurs, des questions de communication que po- 
sent les temoignages, notamment des problemes 
d’ordre culturel ou linguistique, ralentissent aussi le 
cours de la procedure, sans compter le temps conside¬ 
rable qu’exigent la reproduction et la traduction de 
dossiers comportant des milliers de pages de docu¬ 
ments, livres, journaux, photographies, cartes geogra- 
phiques et cassettes sonores et video. 

20. En examinant de plus pres les affaires qui sont 
pendantes devant le Tribunal, on constate qu’elles dif¬ 
ferent sous de nombreux rapports. Certains proces peu- 
vent etre clos en l’espace de quelques mois, par exem¬ 
ple lorsque la defense accepte de conceder des points 
pour reduire le nombre de points contestes. Dans 
d’autres proces, surtout lorsqu’il y a plusieurs accuses, 
il peut s’ecouler plus d’une annee avant que les parties 
n’aient expose leurs moyens de preuve. On peut encore 
citer ici, a titre d’exemple, la question de l’audition des 
temoins. A l’interrogatoire d’un temoin a charge par le 
Procureur fait suite habituellement le contre- 
interrogatoire par la defense, puis vient une nouvelle 
intervention du Procureur. Aussi la deposition d’un 
seul temoin peut-elle prendre plusieurs jours. Les pro- 
ces ou il y a un grand nombre de temoins cites prennent 
necessairement beaucoup de temps, meme lorsque les 
juges les ont planifies avec soin et y interviennent acti- 
vement. 

21. Les trois organes du Tribunal (les chambres, le 
Bureau du Procureur, le Greffe) veillent a eviter tout 
retard inutile. Plusieurs mesures ont ete prises pour 
accelerer la procedure, et d’autres sont envisagees. Le 
Tribunal s’attache a mettre tous les moyens en oeuvre 
pour accelerer la procedure et abreger la duree des pro- 
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ces, mais malgre une efficacite accrue et la pratique 
consistant a mener plusieurs proces de front, il y a des 
limites a ce qui peut etre realise par les trois chambres 
actuelles. En un mot, elles ne pourront tout simplement 
pas terminer d’ici au 31 mai 2003 toutes les affaires 
concernant les 48 accuses actuellement detenus. 
Compte tenu des ressources dont elles disposent ac¬ 
tuellement, elles ne pourront mener a leur terme avant 
2006-2007 les proces qui doivent encore etre engages 
contre les personnes actuellement detenues. Si l’on se 
reporte au nombre de personnes qui devraient encore 
etre mises en accusation selon le Procureur (136), les 
activites du Tribunal pourraient devoir etre prorogues 
pour une periode qui pourrait aller de 2015 a 2023, 
selon le pourcentage d’accuses qui seront effectivement 
arretes, si le niveau actuel des ressources est maintenu 
(pour les statistiques, voir appendice, par. 28 a 34). 

22. II existe plusieurs raisons importantes d’eviter 
tout nouveau retard. Certains des accuses sont detenus 
depuis plusieurs annees deja. Or, en vertu des normes 
internationales regissant les droits de l’homme, toute 
personne est presumee innocente jusqu’a ce que sa 
culpabilite ait ete etablie et les proces doivent etre me- 
nes avec toute la celerite voulue. Par ailleurs, plus le 
temps passe, plus il devient difficile d’etablir par des 
temoignages des evenements remontant a 1994. En 
outre, Eacceleration du rythme des proces est requise 
non seulement du point de vue de la justice, mais aussi 
pour contribuer a la reconciliation au Rwanda, re¬ 
conciliation qui etait un des buts vises lors de la crea¬ 
tion du Tribunal. 

D. Solution proposee 

23. Apres en avoir murement delibere, les juges du 
Tribunal sont arrives a la conclusion que la seule solu¬ 
tion viable consiste a creer un groupe de juges ad litem 
au Tribunal. Si cette solution etait retenue, Eouverture 
de la plupart des proces, sinon de leur totalite, pourrait 
avoir lieu en 2002, ce qui permettrait au Tribunal de 
juger d’ici a 2004 toutes les personnes detenues ac¬ 
tuellement et de mener a leur terme de nouvelles affai¬ 
res d’ici a 2008-2011, selon le taux d’arrestation. Les 
statistiques a l’appui de ces estimations sont reprodui- 
tes dans l’appendice (par. 35 a 37). 

24. On relevera que ces estimations sont analogues 
aux previsions exposees par le Tribunal pour l’ex- 
Yougoslavie dans sa requete en vue de la creation d’un 
groupe de juges ad litem. Certes, le Tribunal interna¬ 


tional pour l’ex-Yougoslavie croit pouvoir en terminer 
plus rapidement que le Tribunal international pour le 
Rwanda, mais on commencera par faire observer que le 
nombre d’accuses qui ont ete arretes est plus important 
dans ce dernier cas, tout comme le nombre de suspects 
a propos desquels le Procureur envisage d’ouvrir des 
enquetes, selon les chiffres qu’il a communiques. On 
fera observer ensuite que toutes les personnes detenues 
au quartier penitentiaire d’Arusha sont censees avoir 
exerce des fonctions dirigeantes pendant les evene¬ 
ments qui se sont denudes au Rwanda en 1994, et que 
de telles affaires sont plus complexes, en droit et en 
fait, que des affaires dans lesquelles les accuses exer- 
9 aient des fonctions moins importantes. 

25. On pourra lire dans la deuxieme partie du present 
document les amendements qu’il est propose 
d’apporter au Statut du Tribunal. Le projet s’inspire 
pour l’essentiel des mesures adoptees par le Conseil de 
securite telles qu’elles sont exposees a l’annexe I de sa 
resolution 1329 (2000) concernant le Tribunal interna¬ 
tional pour l’ex-Yougoslavie. Ainsi les chambres de 
premiere instance du Tribunal international pour le 
Rwanda seraient composees de maniere a comprendre 
au maximum au meme moment neuf juges ad litem. Par 
ailleurs, les dispositions proposees en ce qui concerne 
Eelection, la nomination et le statut de ces juges sont 
identiques aux dispositions equivalentes figurant a 
l’annexe I de la resolution susvisee. 

26. Toutefois, compte tenu des besoins propres du 
Tribunal international pour le Rwanda, le projet 
s’ecarte sur trois points de la solution retenue pour le 
Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie. En pre¬ 
mier lieu, le groupe de juges ad litem ne comporterait 
pas 27 juges mais 18, ce nombre etant considere 
comme raisonnable et suffisant en Eoccurrence. 

27. En deuxieme lieu, les juges ad litem ne sont pas 
habilites, en vertu de l’alinea b) iv) du paragraphe 2 de 
E article 13 quater du Statut du Tribunal international 
pour l’ex-Yougoslavie, a se prononcer pendant la phase 
prealable a l’audience. Ceci peut s’expliquer par le fait 
que les juges du Tribunal international pour l’ex- 
Yougoslavie delegueront certains de leurs pouvoirs 
pendant la phase de la mise en etat aux juristes hors 
classe qui les secondent 4 . Au Tribunal international 
pour le Rwanda, la situation n’est pas la meme. Notre 
experience nous enseigne que les activites de la mise 


4 Rapport du Tribunal international pour I’ex-Yougoslavie , 
par. 96 a 105. 
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en etat, notamment les decisions judiciaires a caractere 
administratif, exigent qu’un juge y soit associe pour 
assurer la pleine cooperation des parties. En outre, les 
requetes formulees a ce stade de la procedure posent 
des questions juridiques importantes et complexes. 
Comme indique plus haut (par. 16 et 17), ces requetes 
represented un volume de travail considerable, qui a 
entraine des retards pendant la mise en etat. On ne voit 
pas pourquoi, au Tribunal international pour le Rwan¬ 
da, les juges ad litem ne pourraient pas connaitre de 
telles requetes. C’est pourquoi, le projet de paragra- 
phe 2 b) de Tarticle 12 quater du Statut du Tribunal 
international pour le Rwanda ne contient aucune dispo¬ 
sition empechant les juges ad litem de se prononcer 
pendant la phase de mise en etat. 

28. La troisieme difference a trait a la composition 
des nouvelles sections a creer au sein des chambres. 
Selon le paragraphe 2 de Tarticle 12 du Statut du Tri¬ 
bunal international pour Tex-Yougoslavie, chaque 
chambre de premiere instance a laquelle ont ete affec- 
tes des juges ad litem peut etre subdivisee en 
« sections » de trois juges, « composees a la fois de 
juges permanents et de juges ad litem ». Dans le 
contexte qui est celui du Tribunal international pour le 
Rwanda, pareille solution n’est pas envisageable. En 
effet, comme on Ta vu plus haut, plusieurs des proces 
en cours devant les chambres de premiere instance se- 
ront longs et la plupart des juges permanents pourraient 
etre occupes par des proces pendant un temps conside¬ 
rable. Un temps precieux risquerait d’etre perdu si les 
juges ad litem devaient attendre jusqu’au moment ou il 
se trouverait un juge permanent disponible pour sieger 
en meme temps qu’eux. Rien ne s’oppose en principe a 
ce que les juges ad litem soient habilites a statuer de 
leur propre chef. Ils seraient elus par le Conseil de se- 
curite selon des criteres identiques a ceux fixes pour les 
juges permanents. Ils devraient avoir les memes quali¬ 
fications et certains d’entre eux pourraient etre 
d’anciens juges du Tribunal international pour le 
Rwanda ou du Tribunal international pour l’ex- 
Yougoslavie. Enfin, on rappellera qu’il n’y a que neuf 
juges permanents a Arusha, alors qu’un nombre plus 
important de juges permanents sont disponibles par 
roulement a La Haye du fait que la chambre d’appel y a 
sa base d’operations. II est done plus facile pour le Tri¬ 
bunal international pour Tex-Yougoslavie de disposer 
de juges permanents dans toutes les sections. Par souci 
d’efficacite, le Statut du Tribunal international pour le 
Rwanda devrait donner au President la latitude, lorsque 
les circonstances le justifient, de decider qu’une sec¬ 


tion d’une chambre peut etre composee uniquement de 
juges ad litem. 

29. En vertu des mesures proposees, les juges 
ad litem pourraient participer tant a la procedure de 
mise en etat qu’au proces lui-meme, des qu’ils auraient 
ete elus. Le nombre de juges disponibles au meme 
moment devrait permettre aux trois chambres de sieger 
au sein de six colleges composes chacun de trois juges. 
Les juges ad litem exerceraient les fonctions de juge 
suppleant au cas ou un ou des juges permanents se¬ 
raient empeches, pour des raisons de sante ou d’autres 
raisons, de continuer a sieger dans une affaire en cours. 
Ils pourraient egalement exercer des fonctions de juge 
suppleant pour parer au risque qu’un des juges tombe 
malade pendant le proces. L’experience recente a mon- 
tre que le Tribunal est expose a des absences pour des 
raisons de sante, Arusha ne pouvant offrir que des pos¬ 
sibility limitees en ce qui concerne les etablissements 
hospitaliers. 

E. Incidences budgetaires 

30. Le Tribunal fournira des indications plus detail- 
lees concernant les implications budgetaires de la crea¬ 
tion d’un groupe de juges ad litem , le cas echeant, une 
fois que le Conseil de securite se sera prononce sur la 
presente requete. Toutefois, il tient a garantir que la 
solution retenue sera d’un bon rapport cout-efficacite. 
Lors de leurs discussions, les juges ont decide que les 
chambres travailleraient par equipe. Les modalites pre¬ 
cises d’un tel travail en equipe dependraient de l’etat 
d’avancement des differents proces et de la disponibi- 
lite des parties. Elies devraient etre elaborees par le 
President, en cooperation avec les juges de chacune des 
trois chambres. Il est envisage que les chambres pour¬ 
raient etre amenees a sieger aussi le samedi ou a raison 
de deux equipes par jour, par exemple de 9 heures a 
14 heures et de 15 heures a 20 heures. Cela rendrait 
moins necessaire la construction de nouvelles salles 
d’audience. Pour reduire les couts, les juges pourraient 
partager leur secretariat avec les juges ad litem. 

31. Dans la mesure ou la creation d’un groupe de ju¬ 
ges ad litem exigerait des ressources financieres com- 
plementaires, il faudrait avoir a l’esprit qu’une telle 
solution est plus economique que celle consistant a 
continuer a ne travailler qu’avec trois chambres jusqu’a 
la fin de la decennie en cours et au-dela. 
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II. Amendements qu’il est propose 
d’apporter au Statut 
du Tribunal penal international 
pour le Rwanda 5 

Article 11 

Composition des chambres 

1. Les chambres se composent de seize juges per¬ 
manents independants, tous ressortissants d’Etats dif- 
ferents, et, au maximum au meme moment, de neuf 
juges ad litem independants, tous ressortissants 
d’Etats differents, nommes conformement au para- 
graphe 2 de l’article 12 ter du Statut. 

2. Trois juges permanents et, au maximum au 
meme moment, six juges ad litem sont membres de 
chacune des chambres de premiere instance. Cha- 
que chambre de premiere instance a laquelle ont ete 
affectes des juges ad litem peut etre subdivisee en 
sections de trois juges. Les sections des chambres de 
premiere instance ont les memes pouvoirs et respon- 
sabilites que ceux conferes par le Statut a une 
chambre de premiere instance et rendent leurs ju- 
gements suivant les memes regies. 

3. Sept des juges permanents sont membres de la 
chambre d’appel, laquelle est, pour chaque appel, com- 
posee de cinq de ses membres. 

Article 12 

Qualifications des juges 

Les juges permanents et ad litem doivent etre 
des personnes de haute moralite, impartiality et inte¬ 
grity possedant les qualifications requises dans leurs 
pays respectifs pour etre nominees aux plus hautes 
fonctions judiciaires. II est dument tenu compte, dans 
la composition globale des chambres et des sections 
des chambres de premiere instance, de l’experience 
des juges en matiere de droit penal et de droit interna¬ 
tional, notamment de droit international humanitaire et 
des droits de l’homme. 


Article 12 bis 

Election des juges permanents 6 

1. Onze des juges permanents du Tribunal penal 
international pour le Rwanda sont elus par l’Assemblee 
generale sur une liste presentee par le Conseil de secu¬ 
rity, selon les modalites ci-apres : 

a) Le Secretaire general invite les Etats Mem¬ 
bres de V Organisation des Nations Unies et les Etats 
non membres ayant une mission d’observation perma- 
nente au Siege de l’Organisation a presenter des candi¬ 
datures; 

b) Dans un delai de soixante jours a compter 
de la date de 1’invitation du Secretaire general, chaque 
Etat peut presenter la candidature d’au maximum deux 
personnes reunissant les conditions indiquees a 
Particle 12 du Statut et n’ayant pas la meme nationa¬ 
lity ni celle d’un juge qui est membre de la chambre 
d’appel et qui a ete elu ou nomine juge permanent du 
Tribunal international charge de poursuivre les person¬ 
nes presumees responsables de violations graves du 
droit international humanitaire commises sur le terri- 
toire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 (ci-apres de- 
nomme le «Tribunal international pour l’ex- 
Yougoslavie ») conformement a l’article 13 bis du 
Statut de ce Tribunal; 

c) Le Secretaire general transmet les candida¬ 
tures au Conseil de security. Sur la base de ces candi¬ 
datures, le Conseil dresse une liste de vingt-deux can- 
didats au minimum et trente-trois candidats au maxi¬ 
mum en tenant dument compte de la necessity d’assurer 
au Tribunal penal international pour le Rwanda une 
representation adequate des principaux systemes juri- 
diques du monde; 

d) Le President du Conseil de securite transmet 
la liste de candidats au President de l’Assemblee gene- 
rale. L’Assemblee elit sur cette liste les onze juges 
permanents du Tribunal penal international pour le 
Rwanda. Sont elus les candidats qui ont obtenu la ma¬ 
jority absolue des voix des Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies et des Etats non 
membres ayant une mission d’observation permanente 
au Siege de l’Organisation. Si deux candidats de la 


- 6 Les paragraphes contenus dans cette disposition figurent 

5 Le texte des amendements proposes est reproduit en gras actuellement aux paragraphes 2 a 4 de Particle 12 du 

(tout comme l’intitule des articles). Statut du Tribunal international pour le Rwanda. 
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meme nationality obtiennent la majorite requise, est elu 
celui sur lequel s’est porte le plus grand nombre de 
voix. 

2. Si le siege de l’un des juges permanents elus ou 
designes conformement au present article devient va¬ 
cant a l’une des chambres, le Secretaire general, apres 
avoir consulte les Presidents du Conseil de securite et 
de l’Assemblee generate, nomme une personne reunis- 
sant les conditions indiquees a Particle 12 du Statut 
pour sieger jusqu’a Pexpiration du mandat de son pre- 
decesseur. 

3. Les juges permanents elus conformement au 
present article ont un mandat de quatre ans. Leurs 
conditions d’emploi sont celles des juges du Tribunal 
international pour Pex-Yougoslavie. Ils sont reeligi- 
bles. 

Article 12 ter 

Election et nomination des juges ad litem 

1. Les juges ad litem du Tribunal penal interna¬ 
tional pour le Rwanda sont elus par l’Assemblee 
generate sur une liste presentee par le Conseil de 
securite, selon les modalites ci-apres : 

a) Le Secretaire general invite les Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies et les 
Etats non membres ayant une mission d’observation 
permanente au Siege de POrganisation a presenter 
des candidatures aux postes de juge ad litem\ 

b) Dans un delai de soixante jours a comp¬ 
ter de la date de l’invitation du Secretaire general, 
chaque Etat peut presenter la candidature d’un 
maximum de quatre personnes reunissant les condi¬ 
tions indiquees a Particle 12 du Statut, en tenant 
compte de l’imperatif d’une representation equita¬ 
ble des hommes et des femmes; 

c) Le Secretaire general transmet les candi¬ 
datures au Conseil de securite. Sur la base de ces 
candidatures, le Conseil dresse une liste de trente- 
six candidats au moins, en tenant dument compte de 
la necessity d’assurer une representation adequate 
des principaux systemes juridiques du monde et en 
ayant a l’esprit l’imperatif d’une repartition geo- 
graphique equitable; 

d) Le President du Conseil de securite 
transmet la liste de candidats au President de 
l’Assemblee generate. L’Assemblee elit sur cette 
liste les dix-huit juges ad litem du Tribunal penal 


international pour le Rwanda. Sont elus les candi¬ 
dats qui ont obtenu la majorite absolue des voix des 
Etats Membres de POrganisation des Nations Unies 
et des Etats non membres ayant une mission 
d’observation permanente au Siege de 
POrganisation; 

e) Les juges ad litem sont elus pour un man¬ 
dat de quatre ans. Ils ne sont pas reeligibles. 

2. Pendant la duree de leur mandat, les juges ad 
litem seront nommes par le Secretaire general, a la 
demande du President du Tribunal penal interna¬ 
tional pour le Rwanda, pour sieger aux chambres de 
premiere instance dans un ou plusieurs proces, pour 
une duree totale inferieure a trois ans. Lorsqu’il 
demande la designation de tel ou tel juge ad litem , le 
President du Tribunal penal international pour le 
Rwanda tient compte des criteres enonces a Particle 
12 du Statut concernant la composition des cham¬ 
bres et des sections des chambres de premiere ins¬ 
tance, des considerations enoncees aux paragraphes 
1 b) et c) ci-dessus et du nombre de voix que ce juge 
a obtenues a l’Assemblee generate. 

Article 12 quater 

Statut des juges ad litem 

1. Pendant la duree ou ils sont nommes pour ser- 
vir aupres du Tribunal penal international pour le 
Rwanda, les juges ad litem : 

a) Beneficient, mutatis mutandis , des memes 
conditions d’emploi que les juges permanents du 
Tribunal penal international pour le Rwanda; 

b) Jouissent des memes pouvoirs que les ju¬ 
ges permanents du Tribunal penal international 
pour le Rwanda, sous reserve du paragraphe 2 ci- 
apres; 

c) Jouissent des privileges et immunites, 
exemptions et facilites d’un juge du Tribunal penal 
international pour le Rwanda. 

2. Pendant la duree ou ils sont nommes pour ser- 
vir aupres du Tribunal penal international pour le 
Rwanda, les juges ad litem : 

a) Ne peuvent ni etre elus President du Tri¬ 
bunal ou President d’une chambre de premiere ins¬ 
tance, ni participer a son election, conformement a 
Particle 13 du Statut; 

b) Ne sont pas habilites : 
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i) A participer a l’adoption du reglement 
conformement a Particle 14 du Statut. Ils sont 
toutefois consultes avant l’adoption dudit re¬ 
glement; 

ii) A participer a l’examen d’un acte 
d’accusation conformement a Particle 18 du 
Statut; 

iii) A participer aux consultations tenues par 
le President au sujet de la nomination de juges, 
conformement a Particle 13 du Statut, ou de 
l’octroi d’une grace ou d’une commutation de 
peine, conformement a Particle 27 du Statut. 

Article 13 

Constitution du Bureau et des chambres 

1. Les juges permanents du Tribunal penal interna¬ 
tional pour le Rwanda elisent un president parmi eux. 

2. Le President du Tribunal penal international pour 
le Rwanda doit etre membre de l’une de ses chambres 
de premiere instance. 

3. Apres avoir consulte les juges permanents du 
Tribunal penal international pour le Rwanda, le Presi¬ 
dent nomme deux des juges permanents elus ou nom- 
mes conformement a Particle 12 bis du present Statut 
membres de la chambre d’appel du Tribunal internatio¬ 
nal pour Pex-Yougoslavie et huit membres des cham¬ 
bres de premiere instance du Tribunal penal internatio¬ 
nal pour le Rwanda. Les juges ne siegent qu’a la cham¬ 
bre a laquelle ils ont ete nommes. 

4. Les juges qui siegent a la chambre d’appel du 
Tribunal international pour Pex-Yougoslavie siegent 
egalement a la chambre d’appel du Tribunal penal in¬ 
ternational pour le Rwanda. 

5. Apres avoir consulte les juges permanents du 
Tribunal penal international pour le Rwanda, le 
President nomme les juges ad litem qui peuvent etre 
de temps a autre appeles a sieger au Tribunal penal 
international pour le Rwanda aux chambres de 
premiere instance. 

6. Les juges permanents de chaque chambre de 
premiere instance elisent en leur sein un president qui 
conduit toutes les procedures devant cette chambre. 

7. Lorsque seuls des juges ad litem connaissent 
d’une affaire, le President est designe par le Presi¬ 
dent du Tribunal, apres consultation des juges 
permanents. 
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Appendice 

Justification statistique 

A. Introduction 

1. Dans son rapport de novembre 1999, le Groupe d’experts charge d’evaluer 
l’efficacite des activites et du fonctionnement du Tribunal penal international pour 
Tex-Yougoslavie et du Tribunal penal international pour le Rwanda a insiste sur le 
fait qu’il fallait s’attendre a une lourde charge de travail des Chambres de premiere 
instance au TPIR. Le Groupe a indique que si « ... les enquetes menees au Rwanda 
debouchent sur une forte augmentation des mises en accusation et que si la situation 
des tribunaux demeure en l’etat, sans augmentation des ressources budgetaires - et 
essentiellement du nombre des juges - il sera extremement difficile, sinon impossi¬ 
ble, aux deux Tribunaux d’apcomplir de fa£on satisfaisante les missions que leur 
confie le Conseil de securiteH>. Depuis la date de ce rapport, plusieurs nouveaux 
accuses ont ete transferes au TPIR. En outre, la Procureur a annonce son intention 
d’exercer a Tavenir des poursuites contre 136 nouvelles personnes. 

2. Le Tribunal a pris les mesures en son pouvoir pour ameliorer ses procedures en 
modifiant son reglement de procedure et de preuve. II s’est egalement employe a 
ameliorer son organisation interne, notamment le service des audiences. Ces amelio¬ 
rations font qu’il est nettement mieux arme pour faire face a sa lourde charge de tra¬ 
vail. II y a toutefois des limites a ce que trois Chambres peuvent accomplir dans le 
systeme actuel. 

3. La presente analyse a pour objet : 

a) D’expliquer, plus en detail que dans le corps du rapport, le fonctionne¬ 
ment actuel du Tribunal; 

b) D’evaluer les ressources judiciaires dont a actuellement besoin le Tribu¬ 
nal pour s’acquitter de son mandat; 

c) D’indiquer le cours que prendra probablement l’activite du Tribunal et 
son incidence sur la duree du mandat de ce dernier; et 

d) Sur la base des informations actuellement disponibles, de proposer des 
mesures qui permettront au Tribunal d’accroitre son efficacite operationnelle et 
d’avoir besoin de moins de temps pour s’acquitter de son mandat. 

B. Charge de travail actuelle du Tribunal. Statistiques 
et observations 

4. Actuellement, le Tribunal presente les caracteristiques ci-apres : 

a) Un nombre considerable d’affaires sont en cours, au stade de la mise en 
etat ou a celui du proces; 

b) Un nombre croissant d’affaires seront sous peu en etat d’etre jugees; 

c) On prevoit une multiplication des mises en accusation et des arrestations; 


A/54/634 et S/2000/597, annexe I. Voir le paragraphe 108 du rapport et la recommandation 21. 
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d) Les jonctions d’instances, qui soulevent des questions de droit et de fait 
tres complexes, se multiplient. 

5. Afin de faciliter 1’analyse de la charge de travail actuelle du Tribunal, les affai¬ 
res examinees plus loin sont groupees en quatre categories selon le stade ou elles en 
sont, a savoir : 

a) Proces acheves; 

b) Proces en cours; 

c) Mises en etat en cours; 

d) Affaires a venir. 

6. Aux fins de F analyse, la categorie « Proces acheves » renvoie aux affaires 
dans lesquelles un jugement a ete rendu en premiere instance, qu’un appel soit ou 
non en cours. Figurent dans la categorie « Proces en cours » les affaires dans les¬ 
quelles la presentation des moyens de preuve devant Tune des Chambres a deja 
commence. La categorie « Mises en etat en cours » renvoie aux affaires qui se si- 
tuent a divers stades de la procedure prealable au proces. Les « affaires a venir » 
sont celles annoncees par la Procureur dans son programme d’enquetes futures^: 

7. L’analyse de la capacite actuelle des Chambres de premiere instance repose sur 
les informations ci-apres concernant les proces acheves et en cours : 

a) Dates de confirmation de Facte d’accusation et de la comparution initiale 
de Faccuse; 

b) Nombre de decisions rendues au stade de la mise en etat; 

c) Duree de la mise en etat (de la date de la comparution initiale de Faccuse 
a celle de Fouverture du proces); 

d) Duree du proces proprement dit (de la date d’ouverture du proces a celle 
du prononce du jugement); 

e) Etat actuel, avec indication, le cas echeant, de Farret rendu en appel. 

8. II convient de noter que la periode visee a la lettre d) ci-dessus englobe a la 
fois celle au cours de laquelle ont lieu les audiences et le temps pris, une fois termi- 
nees les requisitions et plaidoiries, pour la redaction du jugement. Meme s’il 
s’agit la de deux stades bien distincts qui presentent des problemes different^., 
il n’est pas necessaire, aux fins du present document, de les distinguer^: 


2 Ces affaires tombent dans deux categories : premierement, celles dans lesquelles Facte 
d’accusation a ete confirme mais Faccuse n’a pas encore ete arrete; et deuxiemement, celles 
dans lesquelles Fenquete est toujours en cours, c’est-a-dire que les suspects ont ete identifies 
- que l’on sache ou non ou ils se trouvent - et que l’etablissement d’un acte d’accusation est 
prevu sans que l’on puisse encore dire a quelle date celui-ci sera soumis. 

3 La meme demarche a ete adoptee dans le rapport du TPIY, chap. I.A, tableau 1. 
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9. Le tableau montre que neuf affaires, mettant en cause 10 accuses, avaient ete 
menees a terme au 30 juin 2001. II y a eu huit proces contre neuf accuses. Deux ac¬ 
cuses ont ete juges ensemble ( Kayishema et Ruzindana). Figure en outre dans le ta¬ 
bleau Faffaire Ntuyahaga, dans laquelle Facte d’accusation a ete retire a la demande 
de la Procureur. Pour les affaires de cette categorie, la duree moyenne de mise en 
etat a ete de 10 mois par accuse. Le temps passe en moyenne en detention provisoire 
(de la comparution initiale au prononce du jugement) par les accuses a ete de 2 ans 
et 2 mois. 

10. La plus longue a ete Faffaire Rutaganda : 9 mois et demi pour la mise en etat 
et 2 ans et 9 mois de Fouverture du proces au prononce du jugement. L’accuse a 
passe au total 3 ans et 6 mois et demi en detention provisoire. Quinze decisions ont 
ete rendues dans cette affaire au stade de la mise en etat, ce qui est proche du record, 
qui est de 16 dans les affaires Akayesu et Ruzindana. Mises a part celles dans les- 
quelles Faccuse a plaide coupable ( Ruggiu, Kambanda et Serushago), les deux affai¬ 
res qui ont ete menees a terme le plus rapidement jusqu’a present sont Faffaire 
Bagilishema (2 ans et 1 mois, dont 7 mois de mise en etat et 7 mois et demi pour la 
redaction du jugement, qui comporte au total 450 pages), et Faffaire Musema (2 ans 
et 3 mois, dont 1 an et 3 mois de mise en etat et 7 mois pour la redaction du juge¬ 
ment de 308 pages, qui a eu lieu en parallele avec celle d’un autre jugement). Dans 
Faffaire Musema , il y a eu 39 jours d’audience entre le 25 janvier et le 28 juin 1999. 

11. La duree de chacune des affaires entrant dans ce groupe a ete fonction de nom- 
breux facteurs, en particulier la complexity de Faffaire et le nombre de temoins ci¬ 
tes. Le nombre effectif de jours d’audience est bien entendu inferieur au temps indi- 
que ci-dessus pour la duree du proces. Outre le temps necessaire pour rediger le ju¬ 
gement, il y a a cela de nombreuses raisons, dont les demandes de renvoi presentees 
par les deux parties pour la preparation de Finterrogatoire ou du contre- 
interrogatoire; les empechements des temoins ou des parties, notamment pour rai¬ 
sons de sante; les deliberations de la Chambre sur les requetes presentees en cours 
de proces et d’autres facteurs echappant au controle des Chambres. Il importe de ne 
pas oublier que les affaires se deroulent tres rarement selon le calendrier estimatif 
preetabli, compte tenu de nombreux incidents de toute nature, affectant la duree des 
procedures, qui peuvent aller jusqu’a Finterruption du procesH 


4 Voir le rapport du TPIY, par. 22. 


0149983f.doc 


17 




A/56/265 

S/2001/764 


o 

o 

n 


o 

m 

a 

es 

VI 

U 

© 

u 

^ § 

11 
X> © 
c3 Sn 

H PM 


O ^ 


is S 


^ 
“Qj R 

q £ ■ 


& Q 


o <a ^ 
O "q 


3 


<D 

C/3 

« _G 
4C ^ 

a ^g 
g a 

pa ™ 

U <D 

n-. *© 


a o 

<D j* 
S-H Ph 

Ph w 


£> 

a 


g t> 

G ON 
On On 


a 

<D 

> 

O 

a 


o s 

a ^g 

g a 

pa ^ 

U <D 


H ^ 

a o 

<D J* 

s-h Ph 
Ph w 

I % 


g' .5 

o 


^ a 

o a 


_a> 

'p 

> 

& !> 
^ On 
On On 


<D 

G 3 /-n 

03 

a ^ 

4 C ^5 

a ^g 
g a 

pa ^ 

U <D 


a o 


G' .5 

o 


43 

a 

g 

4 P 

u 

<D 

a <d 

'<D O 

•s c 
§ 3 

0) 03 


43 

a 

G 

4P 

u 

<u 

a <u 

'<D o 
■S G 
g G 

0) 03 


4P <L> 

U ^ 


x a 

G w 

<D <D 

n ° 
c 

I as 

G 5/3 

.a ^ 
■i g 

o ;« 


4P <L> 

U ^ 


x a 

G w 

<D D 

n ° 
c 

I G 
G 5/3 

.a pp 

■ig 

o ;« 


q .a q .a 


03 

03 

03 

03 

03 


’g 

CP 

<L> 

’g 

CP 

<D 

’g 

CP 

(U 

’g 

CP 

(U 

’g 

CP 

<D 

a 

<u 

G3 

G3 

G3 

G3 

G3 

T 3 

03 

03 

03 

03 

03 

13 

03 

P 

G 03 

P 

G 03 

G 03 

P 

G 03 

G 

21 

2 ! 

21 

21 

O 

o 

G 

’o 

a 

W 00 

W 00 

W 00 

W G - 

W 

<N 


G 

CP 


G 

CP 


03 

W (N 


03 

W (N 


G" 

<N 


> 

t2 00 
^ On 
cn On 




cn 


00 



03 


<D 



G 

a 


P 

a 



G- 


<D 

"p 


(N 


> 

> 

G 

On 

On 

13 

o 

o 

O 

G 

G\ 

On 

o 

o 

O 




(N 

(N 


43 

a 

<u 

> 

o 

G 


43 

o 


o 

o 

o 

<N 


P 4 

H 

U 


<D (N 
(DO i 
7 

^ On 


03 Ph 

03 

G U 

K c. 


p 4 

H 

U 


° o ^ 
cn o oo 


eg 

H 

O 


cd O 
N 


O O 

p 0\ 
<D On 


InS: 

s H 


^ "3 

<N G 
un ^<u 

■ > 

o ^ 


ar ^ 

13 G" 
’S? t 


p^ 

H 

U 


. G- 
G m 
G 3 i 
G O'n 
G On 

rl i 

G 

a h 

G O 

^ c. 


G 

o 
un o 


P 4 

'S u 

g 

X> HH 

G ■ 
>, ^ 
G -7 

^ o 


(D 

Pi 

a 

<D 

CP 

W o 
5/3 o 
cn 

r- 

o 

o 


5 g 

G H 

g y 

a ^ 

G ■ 

p ’— 1 

■r (N 


4 P <U 

U ^ 


X CP 
G w 

(D D 

Q ° 
c 

I G 

1G 1/2 

.a pp 

■ig 

o ;« 


G 

CP 


03 

W (N 


G 

O 


r- 

o 

o 


z 


4 P 

CP 


P 4 


_ H 

o y 


<D ^ H 

.a g 

'G H G- 
G ^ 00 
CP w O 


r- 

o 

o 


P4 
H 
PG O 
g 

O 2 
G <N 

2 S; 

<D A 

PC 


a 

G 

4P 

u 


x 

G 

<u 

Q 

I 


G 

CP 


G 

W 


O 

g o 

O 

g o 

O 

g o 

03 

p 

G 

g 


"p 

> ^ 

_g 

*G -h 

_g 

*G n“H 

_g 

*G n“H 

_g 

’g 

° o 

° o 

° o 


o 

^ o 

•—3 O 

■— 1 o 

■— 1 o 

■’ — i 

cn o 

cn o 

cn o 

cn 

o 

t> o 

(N O 

(N O 

(N O 

<N 

(N (N 

(N <N 

CM (N 

’ 1 

(N 

(N 

-h <N 

-h <N 

-h <N 

’ 1 

03 










o 

03 

03 

03 



03 

03 

03 

03 

g 

’o 

’o 

’o 


.a 

’o 

’o 

’o 

’o 

O 

a 

a 

a 


o 

B 

a 

a 

a 

a 


00 

00 

o 




00 








,-h 





<D 

<D 

<u 

4—> 


-p 

<D 

<D 

CD 

<u 

03 

03 

03 

(D 


0) 

03 

03 

03 

03 

G 

G 

G 

a 


G 

G 

G 

G 

G 

G 

G 

G 

ctf 


G 

G 

G 

G 

G 

<N 

cn 

(N 




G- 

cn 

cn 

cn 


o 

<N 


X> 

o 


x> 

o 


o 


G 

G 

G 

a 


18 


0149983f.doc 


(ICTR-97-29-I/ICTR- 1997 1997 2001 2 semaines de premiere instance (proces de Butare) 

98-42-T) 

Alphonse Nteziryayo 16 octobre 17 aout 12 2 ans et 9 mois 12 juin En cours depuis Proces conjoint - Deuxieme Chambre 

(ICTR-97-29-I/ICTR- 1997 1998 2001 2 semaines de premiere instance (Pmroces de 

98-42-T) Butare) 



Elie Ndayambaje 21 juin 1996 29 novembre 11 4 ans et 7 mois 12 juin En cours depuis Proces conjoint - Deuxieme Chambre 

(ICTR-96-8-I/ICTR-98- 1996 2001 2 semaines de premiere instance (proces de Butare) 

42-T) 

Andre Ntagerura 10 aout 1996 20 fevrier 54 3 ans et 7 mois 18 septembre En cours depuis Proces conjoint - Troisieme Chambre 
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12. Le tableau 2 montre que six affaires concernant 15 accuses sont actuellement 
jugees. II y a trois proces conjoints (le proces des medias - trois accuses; le proces 
de Cyangugu - trois accuses; le proces de Butare - six accuses) et trois proces 
concernant chacun un seul accuse {Semanza, Kamuhanda et Kajelijeli). La duree de 
mise en etat la plus longue est de 3 ans et 8 mois (affaire Nahimana ) et la plus 
courte de 1 an et 5 mois (affaire Bagambiki). 

13. A la suite de la reduction du nombre de requetes (voir par. 16 et 17 du docu¬ 
ment principal), il n’y a plus de Chambre sans proces en cours. Le nombre de jours 
d’audience a done considerablement augmente. Les jonctions d’instances s’etant 
multipliees, la « productivity » des Chambres est en hausse. 

14. Dans un souci d’efficacite, les Chambres de premiere instance menent desor- 
mais de front deux ou meme trois proces. Par exemple, d’octobre 2000 a juin 2001, 
la premiere Chambre de premiere instance a redige le jugement dans V affaire Bagi- 
lishema et tenu des audiences dans 1’affaire des medias. Elle s’est en outre occupee 
de Laffaire de Kibuye (deux accuses) et de Taffaire Muhimana, au stade de la mise 
en etat. A partir de la mi-septembre 2001, elle menera de front le proces des medias 
et celui de Kibuye (voir plus loin). 

15. Six affaires dans lesquelles sont impliques 20 accuses au total sont actuelle¬ 
ment inscrites au role de la deuxieme Chambre de premiere instance. Trois proces 
viennent juste de demarrer : celui de Kajelijeli , celui de Kamuhanda et le proces de 
Butare (six accuse). En raison du deces du President de la Chambre, le juge Kama, 
survenu debut mai 2001 et de la recomposition de celle-ci, le proces de Kajelijeli a 
ete repris a zero le 3 juillet 2001 et celui de Kamuhanda sera repris a zero en sep- 
tembre 2001. Trois affaires en sont au stade de la mise en etat (voir plus loin) : 
Eaffaire Niyitegeka, le premier proces de membres du Gouvernement (quatre accu¬ 
ses) et le deuxieme proces de membres du Gouvernement (sept accuses). 

16. La troisieme Chambre de premiere instance mene deux proces de front : celui 
de Cyangugu et le proces Semanza. Un proces conjoint concernant quatre accuses en 
est au stade de la mise en etat (voir les developpements ci-apres concernant le pro¬ 
ces des militaires). 

17. Parmi les raisons considerees comme expliquant la longueur des procedures, il 
y a le nombre d’accuses juges conjointement et la complexity des points de droit et 
de fait dont doivent traiter les Chambres. Les jonctions d’instances devraient consi- 
derablement reduire le nombre de jours d’audience par rapport au nombre necessaire 
si ces memes accuses avaient ete juges separement, mais pas necessairement la du- 
ree de proces par accuse. En regie generale, le nombre de temoins devant etre enten- 
dus et d’elements de preuve a examiner a l’occasion de proces conjoints est bien 
plus important que dans les proces concernant un seul accuse et le nombre de jours 
d’audience par proces est done superieur. Les jonctions d’instance permettent aussi 
d’eviter que les memes temoins aient a venir deposer plusieurs fois sur les memes 
faits dans le cadre de plusieurs proces. 

18. La complexity des affaires actuellement en cours tient notamment au rang et a 
la qualite des accuses et au role qui leur est impute dans la planification, 
1’encouragement et T execution des massacres perpetres au Rwanda en 1994. Il est 
normal que le proces de personnes accusees d’avoir joue un role de premier plan 
fasse intervenir des points de droit et de fait plus complexes et qu’il dure done plus 
longtemps que celui de seconds couteaux. 
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19. La duree de la mise en etat a generalement ete plus longue pour les proces en 
cours que pour ceux deja clos. Le nombre de decisions rendues a ce stade a egale- 
ment augmente. Le temps moyen passe en detention provisoire pour les proces en 
cours excede deja celui de la detention provisoire pour les affaires menees a terme. 
Tous les proces en cours etant encore relativement peu avances, le temps moyen de 
detention provisoire par accuse devrait etre superieur pour ce groupe d’affaires que 
pour le groupe precedent. 

20. Une conjonction de facteurs, qui pour la plupart echappent au controle des 
Chambres, explique l’allongement de la duree de mise en etat. Les plus importants 
sont les suivants : 

a) L’introduction des jonctions d’actes d’accusation; 

b) Les modifications successives de l’acte d’accusation apportees a 
l’initiative de l’accusation; 

c) L’augmentation du nombre de requetes deposees par la defense et 
l’accusation; 

d) La complexity accrue des points de droit et de fait traites dans les deci¬ 
sions rendues sur les requetes; 

e) Les plaintes pour defaut de communication de moyens de preuve; 

f) L’absence de traduction de documents; 

g) Les retards accumules par 1’accusation. 
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21. En sus des personnes dont les affaires en sont encore au stade de la mise en 
etat, comme l’indique le tableau 3, deux accuses, Gacumbitsi et Mpambara, ont ete 
recemment transferes au Tribunal (les 20 et 21 juin 2001). Vingt-quatre detenus au 
total sont en attente de jugement. Leurs affaires en sont a des stades plus ou moins 
avances. 

22. Comme indique plus haut, le nombre de proces conjoints a augmente. II y en a 
actuellement quatre au stade de la mise en etat : le proces de Kibuye (deux accuses); 
le premier proces de membres du Gouvernement (quatre accuses); le deuxieme pro¬ 
ces de membres du Gouvernement (quatre accuses en detention et trois accuses en¬ 
core en fuite); et le proces des militaires (quatre accuses). Les accuses dans ces af¬ 
faires occupant un rang relativement eleve et un role important leur etant impute 
dans la planification, Tencouragement et T execution des massacres perpetres au 
Rwanda en 1994, on s’attend egalement a ce que leurs proces soient longs (voir 
par. 18). II y a en outre 10 affaires concernant un seul accuse. En l’absence 
d’augmentation des ressources actuelles, les accuses dans ce groupe d’affaires ris- 
quent fort de passer plus de temps en detention provisoire que ceux des deux grou- 
pes precedents (proces acheves et en cours). 

23. Les informations ci-dessus montrent que les chambres de premiere instance 
travaillent maintenant a pleine capacite. Chaque chambre mene de front au moins 
deux proces et d’autres affaires en sont au stade de la mise en etat. Les chambres 
pourront prendre de nouvelles affaires lorsqu’elles auront epuise leur role actuel. En 
outre, des actes d’accusation ont ete confirmes concernant 16 accuses, mais les 
mandats d’arret n’ont pas encore ete executes. Au moment de Elaboration du pre¬ 
sent document, cinq actes d’accusation etaient en preparation en vue de la confir¬ 
mation. 

24. D’apres le programme d’enquetes futures de la Procureur, en fevrier 2001, huit 
actes d’accusation avaient ete etablis et etaient en cours d’examen par son bureau. 
D’autres enquetes etaient suffisamment avancees pour que des actes d’accusation 
puissent etre prochainement etablis a l’encontre de 21 accuses. Des enquetes etaient 
en cours dans des affaires mettant en cause plus de 20 accuses. S’agissant de 35 au- 
tres affaires, les travaux preliminaries avaient permis de proposer des dates ap- 
proximatives, mais l’enquete n’avait pas encore vraiment debute. A cela, il fallait 
ajouter 52 affaires dans lesquelles les travaux avaient ete suspendus mais seraient 
repris. Au total, le Bureau du Procureur devrait s’occuper de 136 accuses. 

25. II ressort egalement du programme d’enquetes que des actes d’accusation 
concernant 29 accuses seront soumis a l’examen des chambres en 2001, 30 en 2002 
et 30 encore en 2003. En 2004, la Procureur devrait mettre 30 personnes supple- 
mentaires en accusation a Tissue d’enquetes actuellement suspendues mais qu’elle a 
Tintention de reprendre. Elle estime que la preparation des actes d’accusation de¬ 
vrait etre achevee d’ici a la fin de l’annee 2005 et que les chambres auront alors ete 
saisies de tous les actes d’accusation proposes par son bureau. 

26. Le nombre des nouveaux proces decoulant des actes d’accusation futurs et le 
rythme auquel ils se derouleront dependront en grande partie du moment des arres- 
tations. La Procureur estime que, s’il y a 136 nouvelles mises en accusation et que le 
Tribunal continue de juger conjointement plusieurs accuses, il devrait y avoir 45 
nouveaux proces. 
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27. Si Ton retient ce chiffre estimatif, il faut s’attendre a ce que le Tribunal voie 
s’ajouter a sa charge de travail actuelle (15 et bientot 17 accuses au stade du proces 
et 24 accuses devant atteindre ce stade) environ 10 nouveaux proces (30 accuses) 
par an jusqu’a 2005, derniere annee d’enquetes d’apres le programme de la Procu- 
reur. La date d’ouverture des proces a venir dependra du temps que prendront les 
chambres de premiere instance pour mener a terme les differentes phases des affai¬ 
res actuellement en cours. 

C. Calendrier previsionnel avec les ressources actuelles 

28. II est difficile d’evaluer le temps dont aura besoin le Tribunal pour juger les af¬ 
faires en cours et preparer et juger les nouvelles affaires. On peut toutefois proceder 
a une telle evaluation sur la base des donnees statistiques concernant la duree de la 
phase de mise en etat et de celle du proces proprement dit dans les affaires qui ont 
deja ete jugees. Les facteurs ci-apres ont ete pris en compte : 

a) L’aptitude des chambres de premiere instance a s’occuper simultanement 
de plusieurs affaires (dont deux ou trois au stade du proces); 

b) Une duree moyenne escomptee d’une annee et cinq mois par proces (y 
compris le temps consacre a la redaction du jugement). II est probable que des pro¬ 
ces concernant un seul accuse dureront moins longtemps mais que des proces 
conjoints compliques necessiteront plus de temps; 

c) L’ajout escompte au role de 10 nouveaux proces en moyenne (concernant 
chacun au moins trois accuses) par an jusqu’en 2005. 

29. Tous ces facteurs sont a prendre avec une certaine reserve. Les donnees dont 
on dispose concernant la duree moyenne de la phase prealable au proces et du proces 
proprement dit datent d’une epoque ou il y avait un seul accuse par affaire alors que 
les jonctions d’instance sont actuellement nombreuses. Aux fins de T evaluation de 
la duree des proces, les proces conjoints sont consideres comme un seul et meme 
proces. 

30. Les previsions sont difficiles. Ce sont dans une large mesure les parties qui de- 
cident du nombre de temoins qui seront cites. De plus, les points de droit et de fait 
sur lesquels il faut se pencher dans le cadre de proces conjoints sont plus complexes 
que lorsqu’on a affaire a un seul accuse et la redaction du jugement prend plus de 
temps. Enfin, T experience a appris que des incidents imprevisibles venaient souvent 
chambouler le calendrier prevu. Comme indique plus haut, le nombre effectif de 
jours d’audience est done inferieur au nombre de jours compris entre Touverture du 
proces et la fin des requisitions et plaidoiries. Avec ces reserves, il est toutefois pos¬ 
sible de conclure qu’avec les ressources dont il dispose actuellement le Tribunal ne 
pourra mener a terme toutes les affaires presentement inscrites au role avant la fin 
de son troisieme mandat de quatre ans (2006-2007). 

31. Comme indique plus haut, la Procureur envisage de presenter des actes 
d’accusation contre 136 nouveaux accuses. Les premiers proces de ces accuses ne 
devraient pas pouvoir debuter avant la fin du troisieme mandat ou le debut du qua- 
trieme mandat du Tribunal (2007-2011). Partant de l’hypothese qu’il y aura ap- 
proximativement trois accuses par proces, la Procureur prevoit 45 nouveaux proces. 
Les estimations ci-apres reposent sur la meme hypothese. L’un des points sur les¬ 
quels les estimations sont particulierement difficiles concerne les arrestations. Face 
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a la meme incertitude, le TPIY, dans sa demande de juges ad litem , a envisage la 
chargp.de travail supplementaire qui resulterait de taux d’arrestation de 75 % ou de 
50 % . Retenant les memes taux comme hypothese, la Procureur avance dans son 
programme les chiffres suivants : 

- Avec 75 % d’arrestations, il y aurait 102 accuses supplementaires, soit environ 
34 nouveaux proces; 

- Avec 50 % d’arrestations, il y aurait 68 accuses supplementaires, soit environ 
23 nouveaux proces. 

32. Afin de calculer le temps necessaire au Tribunal pour mener ces affaires a 
terme, on suppose que chacune des chambres de premiere instance pourra continuer, 
comme actuellement, a mener de front deux ou trois proces (selon leur complexity) 
tout en se consacrant a la mise en etat d’autres affaires. Cela implique qu’a tout 
moment, la chambre travaillera sur les dossiers de six a neuf accuses. Vu la com¬ 
plexite variable des affaires, il faut, en tout realisme, s’attendre a ce que le Tribunal 
ne puisse absorber au meme moment des proces concernant plus de 18 a 21 accuses. 
Dans l’hypothese d’un taux d’arrestation de 50 % (68 accuses), le Tribunal devra 
obtenir deux nouveaux mandats apres 2007 afin d’achever sa tache, ce qui le mene- 
rait jusqu’a 2015. Avec un taux d’arrestation de 75 % (102 personnes), il lui faudrait 
un mandat de quatre ans supplementaire (2015-2019). Quant a un taux d’arrestation 
de 100 %, il necessiterait que les chambres de premiere instance continuent leur tra¬ 
vail jusqu’en 2023. Pour les raisons indiquees au paragraphe 22 du corps du rapport, 
de tels delais ne sont pas acceptables et doivent etre evites. 

33. Dans sa demande de juges ad litem , le President du TPIY estimait que les pro¬ 
ces en premiere instance concernant les affaires actuellement en stock devraient 
prendre fin vers le milieu de l’annee 2003. Ceux des fugitifs devraient etre acheves 
d’ici a la fin de 2007, et les nouvelles affaires devraient etre jugees d’ici a la fin de 
2016. La conclusion a tirer de ces estimations etait qu’il lui faudrait disposer au mi¬ 
nimum de quatre mandats supplementaires de quatre ans chacun pour que le TPIY 
puisse accomplir sa mission en l’absence de juges ad litem. S’il devait y avoir un 
nombre plus important de mises en accusation, cette duree risquerait d’etre encore 
sensiblement superieure. A Tinverse, si Ton retenait comme hypothese des taux 
d’arrestation de 75 % ou de 50 %, il faudrait encmre respectivement 10 ans ou six 
ans de plus au Tribunal pour accomplir sa missions 

34. Il convient de noter que les estimations du TPIR sont analogues a celles du 
TPIY. Dans la mesure ou le TPIY estime qu’il pourrait avoir acheve sa tache avant 
le TPIR, il convient de noter, premierement, que le nombre d’accuses arretes et 
transferes au Tribunal est plus eleve au TPIR qu’au TPIY^. Deuxiemement, le pro¬ 
gramme d’enquetes de la Procureur est plus charge pour le TPIR que pour le TPIY. 
Il ne faut pas non plus oublier que tous les detenus d’Arusha sont accuses d’avoir 
joue un role de premier plan dans les evenements de 1994 au Rwanda. Comme indi- 
que plus haut (par. 18), les dossiers sont alors plus complexes, tant sur le plan du 
droit que des faits, que lorsqu’on a affaire a des seconds couteaux. 


5 Rapport du TPIY, par. 37. 

6 Ibid. 

7 En mai 2000, 36 personnes etaient detenues par le TPIY a La Haye tandis qu’il y a actuellement 
48 detenus a Arusha. 
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D. Calendrier previsionnel avec la participation de juges ad litem 

35. L’adjonction au TPIR de neuf juges ad litem au maximum et la mise en oeuvre 
des procedures de travail exposees au chapitre I du corps du rapport devraient per- 
mettre a peu pres de doubler la capacite de jugement du Tribunal. L’ajout de trois 
nouvelles sections au sein des trois chambres de premiere instance actuelles per- 
mettrait au Tribunal de mener de front jusqu’a 12 proces environ tout en mettant en 
etat de 12 a 18 affaires. 

36. Sur la base des memes hypotheses que celles exposees plus haut (par. 28 a 34), 
la reforme proposee permettrait au Tribunal d’achever ses travaux nettement plus 
tot. II aurait alors la possibility de juger jusqu’a 36 accuses pendant une meme pe- 
riode, a condition que les chambres menent de front plusieurs proces. A supposer 
que la proposition soit menee a terme fin 2002, et que sept proces soient alors en 
cours, il devrait pouvoir juger six affaires supplementaires, c’est-a-dire mener de 
front 13 proces au total. Dans cette hypothese, la plupart des affaires actuellement 
inscrites au role devraient pouvoir etre entamees d’ici a la fin du mandat actuel. 

37. Si presque toutes les affaires actuellement inscrites au role pouvaient etre me- 
nees a terme vers la fin de 2004, les nouvelles affaires pourraient debuter plus tot. Si 
50 % des mises en accusation debouchaient sur une arrestation, les 23 proces sup¬ 
plementaires qui en decouleraient seraient acheves vers le debut du quatrieme man¬ 
dat (aux alentours de 2008). Avec un taux d’arrestation de 75 %, les proces en pre¬ 
miere instance seraient acheves en 2009, et avec un taux d’arrestation de 100 % (136 
personnes), les chambres de premiere instance devraient continuer a travailler jus¬ 
qu’a la fin de ce mandat (2011). 
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